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RESUME 

La gestion inclusive de la ressource en eau assure la collaboration et la cohérence des réponses apportées face aux crises 

hydriques. Ces stratégies sont mesurées entre les pratiques individuelles et collectives, au sein des territoires.  

Cette étude cherche à identifier les stratégies de gestion inclusive de la ressource en eau dans la SUGP Moyenne Casamance. 

Il s’agit de relever dans les projets et programmes l’ensemble des activités qui facilitent la participation de tous les acteurs à 

la gouvernance de l’eau.  

Pour cette étude, une méthodologie mixte a été utilisée. Elle s’est appuyée sur des entretiens avec 03 responsables de services 

déconcentrés, 03 autorités territoriales, 06 présidents de comités de gestion de l’eau, 03 présidentes de coopératives de 

productrices agricoles et 03 animateurs de terrain des projets. En complément, des enquêtes quantitatives ont été menées 

auprès de 149 maraîchers, producteurs de banane, agriculteurs et usagers domestiques afin d’évaluer leur niveau 

d’implication et leur connaissance des réformes liées à la gestion de l’eau.  

L’étude montre l’existence de 03 cadres de gestion de l’eau dans les communes visitées, avec des rôles et missions spécifiques. 

Grâce aux projets SEN’GIRE et USAID-GIRE, ces cadres ont été redynamisés et ont contribué, selon les acteurs, à promouvoir 

la GIRE territorial. Les activités de sensibilisation sur la GIRE et la réglementation de la police de l’eau menées permettent 

une appropriation locale globale. L’intervention des 9 a permis l’application d’une gestion collégiale et plus adaptée aux 

réalités locales, favorisant une réponse efficace aux besoins en eau des communautés, et aux inégalités socio-

environnementales. Toutefois, près de 88 % des enquêtés ne connaissent pas l’existence des cadres qui régulent la gestion de 

l’eau, 57 % affirment que les règles de gestion ne sont pas respectées, ce qui constitue une limite et nécessite une large diffusion 

de ce processus décisionnel. 

Mots clés : Moyenne Casamance, GIRE, Gestion inclusive, Ressource en eau, Stratégies.  

 

ABSTRACT 

Inclusive water resource management ensures collaboration and consistency in responses to water crises. These strategies 

span both individual and collective practices within the regions. This study seeks to identify strategies for inclusive water 

resource management in the Middle Casamance SUGP. The aim is to identify, within projects and programs, all activities that 

facilitate the participation of all stakeholders in water governance. For this study, a mixed-methods approach was used. It was 

based on interviews with 3 heads of decentralized services, 3 territorial authorities, 6 chairs of water management committees, 

3 presidents of agricultural women’s cooperatives, and 3 field project coordinators. In addition, quantitative surveys were 

conducted among 149 market gardeners, banana growers, farmers, and domestic users to assess their level of involvement and 

their knowledge of reforms related to water management. The study reveals the existence of three water management 

frameworks in the visited municipalities, each with specific roles and responsibilities. Thanks to the SEN’GIRE and USAID-

GIRE projects, these frameworks have been revitalized and, according to stakeholders, have contributed to promoting 

territorial IWRM. The awareness-raising activities on IWRM and water policing regulations that have been carried out are 

fostering comprehensive local ownership. The projects intervention has enabled the implementation of a collaborative 

management approach that is better suited to local realities, promoting an effective response to the water needs of communities 

and addressing socio-environmental inequalities. However, nearly 88% of respondents are unaware of the existence of 

frameworks regulating water management, and 57% state that management rules are not being followed, which constitutes a 

limitation and requires widespread dissemination of this decision-making process. 

Key words: IWRM, Inclusive Management, Water Resource, Middle Casamance, Strategies. 
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INTRODUCTION 

Au Sénégal, bien que les ressources en eau y soient abondantes, leur gestion durable demeure 

un défi majeur en raison des disparités régionales. Exacerbée par les irrégularités 

pluviométriques, la pollution et l’urbanisation rapide, la disponibilité de l’eau devient de plus 

en plus réduite (UEMOA, 2024). Face à ces défis, le Sénégal au lendemain des conférences de 

Rio et de Dublin en 1992 a adopté des réformes significatives. Ces derniers ont été motivés par 

un retrait progressif de l'État dans les services essentiels, donnant ainsi naissance à une gestion 

décentralisée et plus inclusive avec l’adoption de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau 

(GIRE) en 2007 (DGPRE, 2007). Le cadre institutionnel de la GIRE au Sénégal intègre ainsi 

les dimensions des Objectifs de Développement Durable (ODD) et des changements 

climatiques dans les politiques de gestion de l’eau. Cette approche fait appel à une implication 

des communautés dans les processus de prise de décision et de mise en œuvre des projets et 

programmes en lien avec la gestion de l’eau en intégrant une approche territorialisée motivée 

par les critiques d’une approche centralisée (Baron et al., 2022).  

Ainsi, le pays a été divisé en cinq (05) grandes Unités de Gestion et de Planification des 

Ressources en Eau (UGP), elles-mêmes subdivisées en Sous Unités (SUGP), en fonction des 

zones éco-géographiques et des bassins versants. Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan 

d’Action pour le Gestion Intégrée des Ressources en Eau (PAGIRE), des outils de planification 

ont été développés à différentes échelles de gouvernance, accompagnés de cadres de 

concertation favorisant la coordination et la participation des acteurs. Toutefois, 

l’opérationnalisation de cette démarche à l’échelle locale reste un enjeu central, nécessitant une 

adaptation des outils et des mécanismes de gouvernance. L’absence de prise en compte et 

d’évaluation de l’efficacité des règles pré-GIRE en termes de protection des ressources pourrait 

porter atteinte à l’acceptation de la GIRE et à sa compréhension. Le principe d’une hybridation 

de règles caractérisées par la coexistence de modèles de gouvernance des eaux parait plus 

adapté au contexte local (Baron et al., 2022). Ainsi cette étude cherche à répondre à la question 

de savoir quelles stratégies pour une gestion inclusive de la ressource en eau dans la Sous Unité 

de Gestion et de Planification des ressources en eau (SUGP) Moyenne-Casamance. Des 

initiatives allant dans le sens d’intégrer les communautés dans la gestion des ressources 

naturelles sont présentes dans la SUGP Moyenne-Casamance. L’objectif de cette étude est 

d’identifier les stratégies de gestion inclusive de la ressource en eau dans la SUGP Moyenne-

Casamance. 

 

I. MATERIEL ET METHODES 
 

1.1 Présentation de la zone d’étude 
 

Situé au Sud du Sénégal, la SUGP Moyenne Casamance est une unité de gestion de l’eau définie 

par la Direction de la Gestion et de la Planification des Ressources en Eau (DGPRE) dans le 

cadre du PAGIRE (2007) du Sénégal, couvrant la partie centrale du bassin hydrographique de 

la Casamance avec une superficie d’environ 16000 km². Elle correspond à un territoire 

hydrologique et socio-économique caractérisé par un réseau de marigots, de bras fluviaux et de 

zones palustres, traversée par le Soungrougrou (figure1) au sein d’un climat tropical humide 

avec une forte pluviométrie, d’un régime hydrologique saisonnier marqué (hautes eaux en 

saison des pluies), et d’une diversité d’écosystèmes (DGPRE, 2023). La SUGP Moyenne-

Casamance sert de dispositif pivot pour articuler la GIRE avec les dynamiques locales de 

gestion communautaire dont les comités d’eau, usagers de marigots, groupements de 

producteurs (DGPRE, 2007). La Moyenne-Casamance constitue un espace de conflit d’usage 

entre agriculture, pêche, élevage et besoins domestiques occasionnés par la forte dépendance 
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des populations aux ressources en eau ce qui renforce la nécessité de dispositifs de gestion 

concertés et participatifs au niveau de la SUGP. 

La carte ci-après (figure1) présente la localisation de la SUGP Moyenne-Casamance avec son 

cours d’eau principale. 

 

 
Figure 1 : Localisation de la Sous-unité de Gestion et de Planification Moyenne-Casamance 

 
1.1 Collecte de données 

Le travail a d’abord reposé sur une recherche documentaire, permettant de recueillir des 

informations précises sur la problématique et la zone étudiée. Cette revue s’est appuyée sur des 

ouvrages, articles et thèses traitant de questions similaires, ainsi que sur des projets et 

programmes récents de gestion de l’eau menés dans la SUGP Moyenne Casamance, dont les 

résultats ont fourni des enseignements utiles. Ensuite, pour la collecte de données socio-

économiques, une approche combinée a été adoptée associant technique qualitative et 

quantitative. L’approche qualitative reste par ailleurs la base de cette présente étude. Elle est 

fondée sur des entretiens, avec les autorités municipales (03), les services techniques (03), les 

présidents de comité de gestion de l’eau (06), (03) présidentes de coopératives de productrices 

agricoles et (03) coordinateurs ou animateurs de terrain des projets. Des focus group ont 

également eu lieu avec les acteurs communautaires : membre des cadres de gestion, groupement 

de producteurs et usagers domestiques.  

Pour les enquêtes quantitatives, des villages témoins ont été sélectionnés en fonction de la 

présence de cadres de gestion et de leur participation aux projets étudiés. Les enquêtes ont ainsi 

été menées dans les communes de Bambali, Diendé et Yarang-Balante auprès de 149 usagers. 
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II. RESULTATS  

2.1 Mise en place des instances locales de gestion de l’eau 

Conscient de l’importance de l’approche inclusive et du rôle des communautés dans la gestion 

des ressources naturelles, notamment l’eau, l’État du Sénégal a réglementé la mise en place de 

cadres de gestion. L’arrêté n°1541 du 28 janvier 2019 fixe ainsi les règles d’organisation et de 

fonctionnement des cadres de concertation dans les UGP et SUGP, sous la responsabilité de la 

DGPRE. L’arrêté encourage également la création de cadres de concertation qui impliquent 

divers acteurs, y compris les Collectivités Territoriales, les usagers et les services techniques 

afin d’assurer une meilleure coordination de la gestion des ressources naturelles. Cet arrêté 

s’inscrit dans un contexte plus large de développement durable et d’optimisation des ressources 

en eau au Sénégal. Il vise à améliorer l’accès à l’eau potable tout en préservant l’environnement 

et de prendre en compte les besoins spécifiques des communautés rurales marginalisées dans 

une perspective de justice spatiale (Diouf et al., 2024). Ainsi, quatre (04) cadres de gestion ont 

été identifiés dans la SUGP Moyenne-Casamance à savoir les Comités communaux de l’eau 

(CCE), les Comités de Pilotage des Forages (CPF), les Comités de Gestion de Forage (CGF) et 

les Comités de Vallées (CV). Ces dispositifs visent la gestion de l’eau dans toutes ses 

dimensions, ainsi que celle des ouvrages hydroagricoles et hydrauliques au niveau communal. 

Ils ont été installés principalement par des projets et programmes actifs dans la zone, œuvrant 

pour la mise en œuvre de la GIRE territoriale en appui au gouvernement du Sénégal et pour 

l’application du PAGIRE à travers les Plans Locaux de Gestion Intégré des Ressources en Eau 

(PLGIRE). 

2.1.1 Comités Communaux de l’Eau (CCE) 

Le Comité Communal de l’Eau (CCE) constitue l’entité mère qui regroupe toutes les autres 

entités en lien avec l’eau à l’échelle de la commune. Ce cadre est composé par l’ensemble des 

acteurs de l’eau à savoir les usagers domestiques, les Association des Usagers du Forage 

(ASUFOR), les exploitants agricoles, les forestiers, les services techniques, la collectivité etc. 

Il est d’ailleurs présidé par le maire ou son représentant pour assurer l’accompagnement du 

comité par la municipalité. Le CCE assure la validation et la mise en œuvre des stratégies, plans 

d’actions, matrice des indicateurs et projets initiés dans le domaine de l’eau sur le territoire de 

la commune. Il garantit la coordination, le reportage, le suivi et l’évaluation de l’exécution des 

plans d’actions et plan de travail. Les travaux de Karambiri (2017), au Burkina Faso, ont révélé 

un cadre similaire aux CCE : les Comités Locaux de l’Eau (CLE). Ce sont des instances locales 

de concertation, de promotion, d’animation et d’échanges associant tous les acteurs intervenant 

localement dans la gestion des ressources en eau. Cependant, la promotion et la vulgarisation 

des CCE dans la SUGP Moyenne-Casamance restent à apprécier. Près de 88 % des personnes 

enquêtées (figure 2) déclarent ne pas connaître les cadres locaux de gestion de l’eau et, par 

conséquent, n’y ont jamais adhéré. Seuls 12 % affirment les connaître et en être membres (figure 

2). Ces résultats mettent en évidence une faible connaissance de ces dispositifs, malgré leur rôle 

essentiel dans la gestion des ressources hydriques. 
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Figure 2 : Connaissance des cadres locaux de gestion (Source : enquêtes, DIOP.F, 2025) 

2.1.2 Comités de forage villageois  

Des comités de pilotage de Forage (CPF) et des Comités de Gestion de Forage (CGF) sont notés 

dans la zone. Le comité de pilotage a été institué pour superviser les initiatives liées aux forages, 

en particulier ceux motorisés, dans le cadre d'un partenariat public-privé. Il est chargé de définir 

les orientations des études sur la gestion des forages et d'assurer leur bonne exécution. Le comité 

sert de levier pour une gestion participative en impliquant les usagers dans la prise de décision, 

cette approche renforce la durabilité des infrastructures hydrauliques (Dieng, 2014). En outre, 

le comité assure la représentation des usagers et la démocratisation de la gouvernance de l’eau. 

Par ailleurs, cette démocratisation favorise la reproduction des hiérarchies locales, des tensions 

entre les règles établies et les pratiques sociales (Lhoste, 2019). 

 

2.1.3 Comités de vallée et leurs modes de fonctionnement 

 

Après construction des ouvrages hydro-agricoles ; digues, barrages, points d’eau pastoraux, des 

comités sont installés pour la gestion de ces ouvrages. Il s’agit principalement des comités de 

vallées, des comités de suivi des points d’eau pastoraux, etc. Les vallées rizicoles sont régies 

par des instances locales de coordination qui assurent la gestion collective des ressources 

hydriques et des activités agricoles. Ces instances reposent sur un dispositif institutionnel 

articulant acteurs communautaires et autorités administratives. Le comité est chargé de gérer 

l’eau à l’échelle des parcelles et réguler les ouvrages par moment. La régulation des ouvrages 

hydrauliques est confiée à un gestionnaire d’ouvrage, chargé de l’ouverture et de la fermeture 

des vannes en période pluviale. Cette opération est décidée de manière collégiale par l’ensemble 

des villages riverains de la vallée, traduisant une gouvernance participative de l’eau. 

Sous la supervision du sous-préfet de l’arrondissement, les chefs de villages organisent 

régulièrement des réunions, particulièrement à l’approche de l’hivernage, afin de planifier la 

distribution de l’eau et d’assurer une coordination intercommunautaire. Les comités de vallées 

sont généralement installés dans des vallées aménagées et sont composés des habitants des 

villages qui polarisent la vallée. Chaque comité de gestion est composé d’un chef de village et 

de représentants des producteurs agricoles issus des différentes localités concernées, 

garantissant une représentativité des acteurs socio-économiques.  

Ces comités connaissent aujourd’hui une redynamisation institutionnelle grâce aux 

interventions de projets publics, tels que le Projet de Développement des eaux pour le 

Développement des Chaines de Valeur (PROVALE-CV) dans la région de Sédhiou, qui visent 
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à renforcer la gouvernance locale, la durabilité des pratiques agricoles et l’efficacité de la 

gestion des ressources hydriques. 

2.1.4 Plateformes de sociétés civiles 

A l’image des plateformes sous régionales comme l’Alliance d’Afrique Francophone pour l’eau 

et l’Assainissement (AAEFA), le Réseau Eau Société Civile Afrique de l’Ouest, la Plateforme 

de coordination des Organisations de la société civile sur l’Eau et l’Assainissement 

(POSCEAS), il existe à l’échelle de la Casamance une Plateforme Multi Acteurs (PMA) autour 

de la gestion de l’eau installée dans le cadre du Projet d’Appui Régional à l’Initiative pour 

l’Irrigation au Sahel (PARIIS). La PMA est une instance regroupant les acteurs au niveau 

régional qui donne des recommandations afin d’orienter sur les bonnes pratiques d’irrigation et 

de maitrise de l’eau dans les vallées et les exploitations agricoles.  

Compte tenu de leur diversité et de leurs rôles différents, les cadres de gestion constituent des 

moyens efficaces pour une gestion inclusive des ressources en eau ainsi que des ouvrages 

hydrauliques dans la SUGP Moyenne-Casamance. Ils émergent comme une réponse aux défis 

d’implication des communautés dans les processus décisionnels ainsi qu’à la promotion des 

bonnes pratiques de gestion de l’eau à l’échelle des communes à travers le plaidoyer, le 

suivi-évaluation des politiques, et la mobilisation sociale (GWP, 2022). Ces instances 

contribuent à la gestion inclusive en poussant à davantage de dialogue et de transparence dans 

les processus décisionnels locaux, nationaux et sous régionaux (Coalition eau, 2009). 

 

2.2 Valorisation de l’eau productive  

L’intervention des projets et programmes qui se sont lancés dans une dynamique de promouvoir 

la répartition équitable de l’eau productive pour une agriculture durable, inclusive et 

performante mais aussi, pour la disponibilité et l’accessibilité à l’eau pour la satisfaction des 

besoins fondamentaux. Le PROVALE-CV est l’un des projets de l’Etat du Sénégal financé par 

la Banque Africaine de Développement (BAD) visant à améliorer la maîtrise et la disponibilité 

de l’eau intervenant dans 8 régions dont Sédhiou. Son intervention s’oriente vers des 

aménagements hydroagricoles notamment les aménagements des vallées ou des digues de 

retenue et des digues anti-sel (planche de photo1). Ces aménagements se font dans le but 

d’assurer un partage équitable de la ressource en eau pour le développement de la riziculture et 

du maraîchage. Le PROVALE-CV intervient dans l’aménagement de périmètres maraîchers 

avec installation de mini forage pour faciliter la disponibilité de l’eau et la production durant 

toute l’année. Elle est conjuguée à la Société de Développement Agricole et Industriel du 

Sénégal (SODAGRI), une structure de développement agricole et rural qui œuvre dans le 

développement rural intégré. La SODAGRI donne un appui technique aux producteurs à travers 

des conseils agricoles, accompagne l’obtention d'intrants de qualité, la formation des 

producteurs et la dotation en matériels agricoles. Cet accompagnement technique qu’offre la 

SODAGRI associée à l’appui du PROVALE-CV oriente les producteurs vers une agriculture 

et des productions plus durables. Accompagner la distribution et la valorisation de l’eau 

productive, permet de sécuriser l’approvisionnement et de rendre la gestion plus participative 

(DYTEAS, 2023). 
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Planche 1 : Vallée de Sindima aménagée par le PROVALE-CV ( 

Prise de vues : DIOP.F, 2025. 
 

2.3 Promotion de la GIRE territoriale 

2.3.1  Intervention du projet SEN’GIRE.  

Dans le but de mettre en œuvre la GIRE territoriale, l’ONG ACRA a bénéficié du financement 

de l’Union Européen pour un projet sur la Gestion Intégrée des Ressources en Eau à Sédhiou 

dans les SUGP Moyenne-Casamance et Soungrougrou. L’objectif global de ce projet était de 

développer les mécanismes de coordination et de participation des acteurs à la GIRE par 

l’amélioration de la gouvernance de l'eau et la diffusion des connaissances selon la stratégie 

nationale du PAGIRE 2008-2015. Le projet GIRE Sédhiou vise à créer un environnement 

favorable à la mise en place des mécanismes de gestion partagés et intégrés des ressources en 

eau, au niveau des institutions locales jusqu’au niveau des populations. Il s’agit d’une approche 

novatrice au Sénégal qui a été définie à partir de 2007 avec le PAGIRE. En particulier, elle 

s'appuie sur la gouvernance participative et sur la concertation entre les acteurs et usagers de 

l'eau d’un même bassin-versant. Dans ce cadre, le projet GIRE déroule trois axes d’action : 

actualisation des informations, définition de la gestion planifiée, mise en place de cadres de 

concertations. Dans ces activités, le projet Acra SEN’GIRE est intervenu dans neuf (09) 

communes de la SUGP Soungrougrou et quinze (15) communes de la SUGP Moyenne-

Casamance. Les activités du projet tournaient autour de la création d’une base de données 

numérisées, du renforcement des collectivités et des services décentralisés, de la définition des 

PLGIRE, de la vulgarisation des informations et des formations, et de la création des Comités 

Locaux de l’Eau. Ces derniers installés par le projet Acra SEN’GIRE aujourd’hui appelés 

Comités Communaux de l’Eau (CCE) constituent l’entité regroupant tous des acteurs de l’eau 

et le cadre incontournable pour la gestion de l’eau dans la commune. A travers les dispositions 

et les interventions du projet, l’ensemble des acteurs sont avertis sur les bonnes pratiques de 

gestion de l’eau, ce qui a permis de jeter les bases de la GIRE dans les communes cibles du 

projet. Cette initiative de territorialisation de la GIRE fortement prisée est reconduite par 

d’autres partenaires dans le but de continuer le processus. 

2.3.2 Exemple Projet USAID-GIRE  

Le projet USAID-GIRE, mis en œuvre dans les Unités de Gestion et de Planification (UGP) de 

la Casamance et de la Vallée du Fleuve Sénégal, vise à promouvoir une croissance économique 

inclusive par une gestion améliorée et équitable des ressources en eau, au bénéfice des 
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générations présentes et futures. Il a particulièrement soutenu l’État du Sénégal, à travers la 

Direction de la Gestion et de la Planification des Ressources en Eau (DGPRE), dans la mise en 

place effective des comités consultatifs de l’eau à l’échelle territoriale. Ces instances, prévues 

par l’arrêté ministériel relatif à l’organisation et au fonctionnement des cadres de concertation 

dans les UGP et SUGP, constituent des espaces de dialogue et de gouvernance participative, 

renforçant la transparence, l’équité et la durabilité dans la gestion des ressources hydriques. 

La mise en œuvre de la GIRE à l’échelle territoriale fixe des règles de gestion et d’allocation 

de la ressource en eau au sein du territoire. Cependant, ces règles restent méconnues pour la 

plupart des acteurs. En effet, près de 57 % des répondants (figure 3) affirment que les règles de 

gestion ne sont pas respectées. Le non-respect des règles de gestion efficiente découle d’une 

méconnaissance de l’existence de ces instances, ce qui compromet la bonne gestion des 

ressources en eau et affaiblit la gouvernance inclusive. Sans connaissance et appropriation des 

règles de gestion par les acteurs locaux, l’approche participative reste théorique et ne produit 

pas les effets attendus sur la gouvernance inclusive (Diop, 2017). 

 

  

Figure 3 : Appréciation du respect des règles de gestion  

Source : enquêtes, Diop, 2024) 

 

Selon Frédéric (2012), la GIRE n’a toujours pas atteint ses objectifs dans les pays dits en 

développement. Il associe ce fait à un manque de financement, à l’implication politique sur le 

terrain et au manque de capacités humaines et institutionnelles. Lors de sa mise en œuvre, 

USAID-GIRE a soutenu la redynamisation de cinq (05) CCE dans la région de Sédhiou 

précisément dans les SUGP Moyenne-Casamance et Soungrougrou. Cela s’est fait par un 

renouvellement de ces instances, et un appui à l’élaboration de plans d’action que les CCE ont 

entamé la mise œuvre. L’intervention du projet USAID-GIRE est axée sur un ensemble 

d'éléments contribuant à la promotion de la GIRE territoriale pour permettre aux communautés 

d’adopter les bonnes pratiques de gestion de l’eau.  

 

2.3.2.1 Redynamisation des Comités Communaux de l’Eau (CCE) 

La reconstitution des bureaux des CCE constitue une étape stratégique permettant de redéfinir 

les missions, les prérogatives et les responsabilités des membres. Dans ce processus, les villages 

exerçant une polarisation sur l’ensemble de la commune sont tenus de déléguer une entité 

villageoise ou une personne morale afin d’assurer une représentation équitable lors de 

l’Assemblée de mise en place ou de renouvellement. 
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Au cours de cette Assemblée, les parties prenantes déterminent le mode de désignation des 

instances, soit par un vote immédiat, soit par une procédure consensuelle. Le dernier 

renouvellement s’est opéré selon une approche consensuelle, intégrant explicitement la 

dimension du genre et le maillage territorial (photo1). Cette modalité vise à renforcer la 

légitimité du comité, à favoriser la collaboration inter-villageoise et à garantir l’implication de 

l’ensemble des acteurs dans les actions de gouvernance de l’eau. 

Ainsi, les villages sont invités à promouvoir des approches participatives de gestion de l’eau, 

articulées autour de principes de représentativité, d’équité et de durabilité. Cette structuration 

contribue à l’institutionnalisation d’une gouvernance locale inclusive et à l’appropriation 

collective des enjeux liés à la ressource hydrique.  

 

Photo 1 : Assemblée générale de renouvellement du bureau du CCE de Bambali  

Prise de vues : DIOP.F, 2025. 
 

2.3.2.2 Mise en œuvre plan d’action des CCE 

À la suite du renouvellement des CCE et de l’élaboration des plans d’action, des renforcements 

thématiques ont été menés à la demande des communautés. Ces formations ont permis aux 

communautés, à travers les membres des comités, d’acquérir des notions sur la gestion de l’eau, 

la police de l’eau et le nouveau cadre de la GIRE en vue d’une meilleure prise en compte de la 

GIRE locale et des préoccupations sur l’hydraulique rurale. La réglementation sur la police de 

l'eau faisant l’objet de partage entre les experts de la DGPRE et la communauté a renforcé leur 

compréhension sur des questions réglementaires, notamment la régularisation des ouvrages 

hydrauliques (autorisations et/ou déclarations) pour construction de puits, de forage ou des 

aménagements sur un cours d’eau. La police de l’eau sert également d’outils technique de 

gestion de conflits (Baron et al., 2022). 

Afin d’aborder la problématique de la gestion de l’eau de façon spécifique aux différentes 

réalités communales, les plans d’action ont été fait sur mesure tenant compte des particularités 

et des besoins de chaque territoire pour permettre à la GIRE de s’y adapter (Frédéric, 2012). 

Ainsi, aller dans le sens d’une GIRE plus pragmatique, c’est-à-dire consciente du contexte local 

d’implantation, serait intéressant. C’est à cet effet que des campagnes de sensibilisation 

communautaire ont été déroulées dans certaines localités. Des moments de démultiplication des 

formations reçues et de promotion des bonnes pratiques de gestion de l’eau (photo 2). Les 

thèmes abordés concernaient principalement les changements climatiques, la gestion des 

déchets, l’utilisation rationnelle de l’eau dans les espaces de production ainsi que l’usage 

d’engrais naturels, etc. 
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Photo 2 Sensibilisation communautaire à Boudiémar par le CCE de Bambali,  

Prise de vues : DIOP.F, 2025. 
 

Des activités de reboisement ont également été initiées par les membres des CCE (photo 3) 

mobilisant hommes, femmes et jeunes. Il s’agissait d’un reboisement d’Avicennia germinans 

pour atténuer la salinité de l’eau et des terres qui se ressentent de plus en plus par les 

communautés de la commune de Bambali.  

 

 

 

 

 

 

Photo 3 : Activité de reboisement de Avicennia germinans initié par le CCE de Bambali dans 

le village de Massaria  

Prise de vues : DIOP.F, 2025. 

Ces aspects totalement pratiques ont permis aux communautés de comprendre le rôle crucial 

qu’elles peuvent jouer dans la gestion des ressources en eau au sein de leur commune et selon 

l’activité qu’elles pratiquent. Cette prise de conscience est l’essence de l’inclusion dans la 

gestion de la ressource en eau. Après tout, le caractère de standardisation et d’uniformisation 

de la gestion de l’eau doit être remis en question. Les « bonnes pratiques » ne sont ni bonnes ni 

mauvaises mais elles doivent être ajutées en fonction du contexte locale (Moernaut, 2020). 
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III.DISCUSSION 

La problématique de la disponibilité de l’eau se réduit aujourd’hui à sa gestion. Jusqu’à très 

récemment, la gestion de l’eau s’est faite de façon traditionnelle. Ainsi, la GIRE vient en 

appoint à la gestion traditionnelle et individuelle de la ressource en eau. Ce processus 

d’innovation de la gestion de l’eau promu par la GIRE nécessite une association d’acteurs à 

l’échelle du bassin-versant et l’intégration des dimensions sociale, économique et 

environnementale (Traoré et Eveline, 2017). 

Toutefois, son opérationnalisation dans les contextes locaux, notamment en Afrique de l’Ouest, 

révèle des écarts importants entre principes normatifs et pratiques effectives. En effet, le 

problème de gouvernance que souffre ce secteur est lié d’une part à l’insuffisance financière et 

la crise institutionnelle dont subit l’hydraulique rurale (Sané et al., 2020). Les résultats observés 

en Moyenne Casamance confirment les limites de la territorialisation de la GIRE. L’étude 

récente de Sane et al. (2025) met en évidence l’absence de structures locales de gestion 

efficaces, avec 34,2 % des usagers déclarant un vide institutionnel et 46 % évoquant des 

pratiques non régulées. Cette situation traduit une faible appropriation locale des cadres de 

gestion, malgré l’existence d’un cadre national structuré comme le PAGIRE au Sénégal. Ce 

décalage rejoint les analyses de Siri (2021) au Burkina Faso, qui souligne que la GIRE, bien 

qu’institutionnalisée, est souvent traduite différemment selon les contextes locaux, générant des 

résistances et des conflits d’acteurs. L’enjeu central reste l’inclusion des acteurs et des savoirs 

traditionnels dans cette nouvelle forme de gestion. La création d’instances de gestion à l’échelle 

des sous-bassins est identifiée comme une priorité pour améliorer la régulation et la 

coordination des usages de la ressource en eau (Sane et al., 2025). 

CONCLUSION  

L’État du Sénégal évolue vers une gestion plus intégrée et participative des ressources en eau, 

en témoigne cette large gamme de documents sur la politique de l’eau actualisée à l’image du 

SDAGE Casamance, du code de l’eau, du nouveau cadre de la GIRE etc. Les concertations 

nationales dans le domaine de l’eau visent à ajuster les politiques et à renforcer le cadre 

institutionnel pour mieux répondre aux besoins importants en eau de la population et des 

producteurs ainsi qu’aux défis environnementaux liés aux modes d’utilisation de la ressource. 

Cette approche de territorialisation de la gestion intégrée des ressources en eau contribue à 

fédérer les instances locales de gestion de l’eau à l’échelle des communes. Les comités 

communaux de l’eau sont ainsi une porte d’entrée pour concilier les différents usages, prioriser 

la distribution de l’eau à tous les usagers de l’eau. En ce sens, elles émergent à travers les 

renforcements de capacités sur la GIRE, la réforme de l’hydraulique rural et la réglementation 

de la police de l’eau dont ont bénéficié les membres des comités locaux sanctionnée par des 

actions de sensibilisation communautaire sur l’Eau, l’Hygiène et l’Assainissement et de la 

préservation des ressources naturelles. L’intégration de tous les acteurs dans la gestion de l’eau 

permettra de mieux répondre aux préoccupations de l’eau liées à la disponibilité ainsi qu’à la 

gouvernance. L’émergence des dispositifs de gestion locale de l’eau est un pan pour la 

participation, la résilience et l’adaptation aux réalités locales. Cependant elle doit être encadrée 

et coordonnée pour éviter les dérives et renforcer la gouvernance inclusive. 
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INSTRUCTIONS AUX AUTEURS 

1- Contexte, Justification et Objectifs du journal 
Le développement des territoires ruraux est une préoccupation prise en compte par de nombreux 
organismes internationaux que nationaux à travers les projets et programmes de 
développement.  
En Afrique, le défi du développement est indissociable du devenir des espaces ruraux. Les 
territoires ruraux sont caractérisés par d’importantes activités rurales qui influencent sur la 
dynamique du monde rural et la restructuration des espaces ruraux.  

En effet, de profondes mutations s’observent de plus en plus au sein du monde rural à travers 
les activités agricoles et extra agricoles. Des innovations s’insèrent dans les habitudes 
traditionnelles des ruraux. Cela affecte sans doute le système de production des biens et services 
et les relations entre les villes et campagnes. 

Ainsi, dans ce contexte de mutation sociétale, de nouvelles formes d’organisation spatiale 
s’opèrent. Ces nouvelles formes dénotent en partie par les différents modes de faire-valoir. 
Aussi, plusieurs composantes environnementales sont-elles impactées et nécessitent donc une 
attention particulière qui interpelle aussi bien les dirigeants politiques, les organismes non 
étatiques et les populations locales pour une gestion durables des espaces ruraux. 

Par ailleurs, le contexte de la décentralisation, le développement à la base implique toutes les 
couches sociales afin d’amorcer réellement le développement. Ainsi, la femme rurale, à travers 
le rôle qu’elle joue dans le système de production de biens et services, mérite une attention 
particulière sur le plan formation, information et place dans la société en pleine mutation. 

Enfin, en analysant le contexte socioculturel et l’évolution de la croissance démographique que 
connaissent les campagnes, les questions d’assainissement en milieu rural doivent de plus en 
plus faire l’objet des préoccupations majeures à tous les niveaux de prises de décision afin de 
garantir à tous un cadre de vie sain et réduire l’extrême pauvreté en milieu rural. 

Le Journal de Géographie Rurale Appliquée et Développement (J_GRAD) du Laboratoire de 
Géographie Rurale et d’Expertise Agricole (LaGREA) s’inscrit dans la logique de parcourir de 
façon profonde tous les aspects liés au monde rural. A ce titre, les axes thématiques prioritaires 
ci-après seront explorés. 
1- Foncier et systèmes agraires, 2-Agroécologie et expertise agricole, 3-Changements 
climatiques et Développement Dural, 4-Dynamique des espaces frontaliers et développement 
socio-économique 

Axe 1 : Foncier et systèmes agraires 

 MutaƟons spaƟales et dynamique des espaces ruraux ; 
 GesƟon du foncier rural et environnementale ;  
 SIG et gesƟon des territoires ruraux ; 
 Gouvernance et planificaƟon des espaces ruraux 

 

Axe 2 : Agroécologie et expertise agricole 

 AcƟvités agricoles et sécurité alimentaire ; 
 Ecotourisme ; 
 ArƟsanat rural ; 
 Territoires, mobilité et cultures 
 Business et Agroécologie  

Axe 3 : Changements climaƟques et Développement Dural 



 
 

 Agriculture et adaptaƟons paysannes face aux CC 
 Eau et agriculture 
 Climat, aménagements hydroagricoles ; 
 Femmes, acƟvités rurales et CC ; 

Axe 4 : Dynamique des espaces frontaliers et développement socio-économique 

 Echanges transfrontaliers dans les espaces ruraux ;  
 Hygiène et assainissement en milieu rural  
 Echanges transfrontaliers et Cohésion Sociale  
 Développement local et CC ;  
  
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Le résumé comporte de 250 à 300 mots et est présenté en Français et en Anglais. Il ne contient 
ni référence, ni tableau, ni figure et doit être lisible. Il doit obligatoirement être structuré en cinq 
parties ayant respectivement pour titres : « Description du sujet », « Objectifs », « Méthode », 
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2.2.4. Introduction  
L'introduction doit fournir suffisamment d'informations de base, situant le contexte dans lequel 
l’étude a été réalisée. Elle doit permettre au lecteur de juger de l'étude et d'évaluer les résultats 
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2.2.5. Corps du sujet  
Le corps du texte est structuré suivant le modèle Imre. Chacune des parties joue un rôle précis. 
Elles représentent les étapes de la présentation. 
2.2.5.1Introduction 
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question de recherche. 
L'objectif de cette partie est de mettre en avant l'intérêt du travail qui est décrit dans l'article et 
de justifier le choix de la question de recherche et de la démarche scientifique. 

2.2.5.2 Matériel et méthodes 
Cette partie doit comprendre deux volets : présentation succincte du cadre de recherche et 
l’approche méthodologique adoptée. 

2.3.5.3 Résultats 
Les résultats sont présentés sous forme de figures, de tableaux et/ou de descriptions. Il n'y a pas 
d'interprétation des résultats dans cette partie. Il faut particulièrement veiller à ce qu'il n'y ait 
pas de redondance inutile entre le texte et les illustrations (tableaux ou figures) ou entre les 
illustrations elles-mêmes. 

2.2.5.4 Discussion 
La discussion met en rapport les résultats obtenus à ceux d’autres travaux de recherche. Dans 
cette partie, on peut rappeler l'originalité et l'intérêt de la recherche. A cet effet, il faut mettre 
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2.2.6 Conclusion 
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réponses. 
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Titre de 4ème ordre : (1-1-1-1) Minuscule maigre ou puces. 
 
2.2.7. Rédaction du texte  



 
 

La rédaction doit être faite dans un style simple et concis, avec des phrases courtes, en évitant 
les répétitions.  
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